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2015-SACD-0019  1er mai 2015 

 

Dans l’affaire de 
la législation en valeurs mobilières du 

Québec et de l’Ontario (les «territoires») 
 

 
et 

du traitement des demandes de dispense dans plusieurs territoires 
 

et 

de Ten Star Financial Inc. (TSF) 

et Investia services financiers inc. (Investia) 

 
(les «déposants»)  

 

 

DÉCISION 

Contexte 

L’autorité en valeurs mobilières ou l’agent responsable de chaque territoire (les «décideurs») a reçu des 
déposants une demande en vue d’obtenir une décision en vertu de la législation en valeurs mobilières 
des territoires (la «législation») leur accordant une dispense à l’égard des dispositions 4.1(1)(a) et 
4.1(1)(b) du Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues 
des personnes inscrites (le «Règlement 31-103») conformément à l’article 15.1 du Règlement 31-103 
pour autoriser David Baird à être inscrit en tant que représentant de courtier d’Investia et en tant que 
représentant de courtier, administrateur, dirigeant, personne désignée responsable («PDR») et chef de la 
conformité («CCO») de TSF pour une période limitée (la «dispense souhaitée»). Afin que soit maintenue 
l’inscription de TSF pour (i) faciliter le transfert des comptes clients (les «comptes») à Investia, la 
démission de TSF en tant que membre de l’Association canadienne des courtiers de fonds mutuels 
(«ACCFM») et l’approbation par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario («CVMO») de la 
radiation volontaire de TSF et pour (ii) maintenir le service aux comptes jusqu’à ce que leur transfert soit 
effectué. 
 
Dans le cadre du traitement des demandes de dispense dans plusieurs territoires (demandes sous 
régime double): 

(a) L’Autorité des marchés financiers (l’« AMF ») est l’autorité principale pour la présente demande; 

(b) les déposants ont donné avis qu’ils comptent se prévaloir du paragraphe 1 de l’article 4.7 du 
Règlement 11-102 sur le régime de passeport (c. V-1.1, r. 1) (le «Règlement 11-102») dans les 
territoires suivants: Colombie-Britannique, Alberta, Saskatchewan et Manitoba); et 

(c) la décision est celle de l’autorité principale et fait foi de la décision de l’autorité en valeurs 
mobilières ou de l’agent responsable en Ontario. 
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Interprétation 

Les expressions définies dans le Règlement 14-101 sur les définitions (c. V-1.1, r.3) et le Règlement 11-
102 ont le même sens dans la présente décision lorsqu’elles y sont employées, sauf si elles y reçoivent 
une autre définition. 

 
Déclarations 

La présente décision est fondée sur les déclarations de faits suivantes des déposants: 

Investia 
 
1. Investia est une société formée à la suite d’une fusion sous la Loi canadienne sur les sociétés par 

actions (« LCSA ») le 1er septembre 2009.  Elle est une filiale à part entière d’Industrielle Alliance, 
Assurance et services financiers inc. 

2. Investia est inscrite au Québec dans les catégories suivantes : courtier d’exercice restreint, courtier 
en épargne collective, courtier en plans de bourses d’études et courtier sur le marché dispensé.  
Dans les autres provinces et territoires du Canada, Investia est inscrit en tant que courtier en 
épargne collective et courtier sur le marché dispensé.  Investia est membre de l’ACCFM. 

3. Investia exerce ses activités principalement dans le domaine du courtage et de la distribution de 
fonds mutuels au Canada. Son siège social est situé à Québec, au Québec. 

4. Investia n’est en défaut d’aucune exigence de la législation en valeurs mobilières dans aucun des 
territoires du Canada. 

5. L’autorité principale d’Investia est l’AMF. 

 

TSF 

6. TSF est une société incorporée sous la LCSA.  Elle est une filiale à part entière de Ten Star 
Holdings inc.  Pour sa part, Ten Star Holdings inc. est détenue par deux personnes, David Baird et 
sa conjointe, .  David Baird et  résident en Ontario. 

7. TSF est inscrite en tant que courtier en épargne collective dans les provinces suivantes: Colombie-
Britannique, Alberta, Saskatchewan, Manitoba, Ontario et Québec.  TSF est également inscrite en 
tant que courtier sur le marché dispensé en Ontario et est membre de l’ACCFM. 

8. TSF exerce ses activités principalement dans le domaine du courtage et de la distribution de fonds 
mutuels en Colombie-Britannique, en Alberta, en Saskatchewan, au Manitoba, en Ontario et au 
Québec.  Son siège social est situé à Waterdown, en Ontario. 

9. TSF n’est en défaut d’aucune exigence de la législation en valeurs mobilières dans aucun des 
territoires où elle est inscrite. 

10. L’autorité principale de TSF est la CVMO. 
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L’acquisition 

11. La demande de dispense est effectuée en lien avec l’acquisition par Investia de tous les droits et 
intérêts de courtier dans les opérations de TSF relativement aux fonds communs de placement et 
aux fonds distincts en vertu de laquelle la plupart des comptes ont été transférés à Investia 
(l’«acquisition»).  L’acquisition visait le transfert des comptes à Investia afin que celle-ci puisse 
étendre ses activités de courtier en épargne collective et de courtier sur le marché dispensé dans 
les territoires de façon efficace et en temps opportun. 

12. Le transfert des comptes de TSF à Investia a débuté le 1er décembre 2014 (la « date de 
l’acquisition »).  Le transfert en bloc de comptes clients d’un courtier en épargne collective à un 
autre courtier en épargne collective peut prendre au minimum un mois avant d’être complété, voire 
plus. 

13. Un petit nombre de comptes de TSF n’ont toujours pas été transférés, mais ils sont en voie de 
l’être. 

 

Double inscription 

14. David Baird est le seul administrateur et le seul représentant de courtier inscrit de TSF. Il est 
également le président, le trésorier, le secrétaire, le PDR et le CCO de TSF.  David Baird désire 
maintenant être inscrit à titre de représentant de courtier d’Investia. 

15. Il est prévu que David Baird soit inscrit en tant que représentant de courtier d’Investia et qu’il 
continue d’agir à titre de représentant de courtier inscrit, d’administrateur, de président, de 
trésorier, de secrétaire, de PDR et de CCO pour TSF, et ce pour une période limitée (la «double 
inscription»). 

16. Dès qu’il sera inscrit en tant que représentant de courtier pour Investia, David Baird limitera ses 
activités pour TSF et effectuera des transactions seulement pour les clients existants de TSF qui 
sont dans l’attente du transfert de leur compte de TSF à Investia ou à un autre courtier inscrit. 

17. TSF accepte que, dès l’inscription de David Baird en tant que représentant de courtier pour 
Investia, certaines conditions et restrictions soient liées à son inscription, notamment : 

TSF, de même que son représentant inscrit David Baird, effectueront des transactions 
seulement pour les clients existants de TSF qui sont dans l’attente du transfert de leur 
compte de TSF à Investia ou à un autre courtier inscrit. 

18. La double inscription facilitera le processus d’acquisition et permettra à David Baird de: 

(a) terminer les opérations et les activités de TSF, notamment le transfert des comptes, la 
démission par TSF de son adhésion à la ACCFM et la radiation volontaire par TSF de son 
inscription dans les territoires où elle est inscrite; 

(b) fournir aux clients dont le compte de TSF n’a pas encore été transféré des services 
similaires à ce qu’ils auraient reçu (d’Investia ou d’un autre courtier) si leur compte avait déjà 
été transféré, et ce, jusqu’à ce que tous les comptes aient été transférés à un courtier autre 
que TSF (la «date de transfert des comptes»). 
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19. En date de la fin du transfert des comptes, TSF cessera ses activités de courtier et n’ouvrira aucun 
nouveau compte client.  Suivant la date de transfert des comptes, TSF avisera l’ACCFM et la 
CVMO de la date de transfert des comptes et déposera une demande de radiation volontaire de 
son inscription auprès de la CVMO, son autorité principale. 

20. TSF accepte que des conditions et restrictions soient émises en lien avec son inscription à compter 
de la date de transfert des comptes, notamment : 

(a) TSF et son représentant inscrit David Baird ne transigeront aucune valeur mobilière et 
n’ouvriront aucun compte client; 

(b) David Baird, en sa qualité de seul administrateur, dirigeant, PDR et CCO de TSF, n’agira 
en ces qualités que pour se conformer aux exigences règlementaires incluant, si 
nécessaire, la démission de TSF auprès de l’ACCFM, et il accepte de se conformer aux 
conditions et restrictions liées à son inscription et imposées par la CVMO et de s’assurer 
que TSF les respecte. 

21. Les conditions et restrictions prévues au paragraphe 17 de la présente décision seront retirées de 
l’inscription de TSF lorsque les conditions et restrictions prévues au paragraphe 20 de la présente 
décision entreront en vigueur. 

22. Une demande pour ajouter Investia en tant que société parrainante supplémentaire pour David 
Baird devra être soumise dans la Base de données nationale d’inscription le plus rapidement 
possible après l’émission de la présente décision. 

23. David Baird aura suffisamment de temps et de ressources pour remplir ses obligations auprès de 
chacun des déposants. 

24. Les déposants disposent de politiques et de procédures qui encadrent les conflits d’intérêts qui 
pourraient survenir en raison de la double inscription.  Par ailleurs, les activités limitées de TSF et 
de David Baird auront pour effet de limiter en grande partie, voire en totalité, tout conflit d’intérêts 
éventuel. 

25. De plus, Investia dispose de politiques et de procédures relatives à la conformité et à la 
supervision de ses représentants (incluant David Baird) qui font en sorte qu’Investia peut résoudre 
tout conflit d’intérêts qui pourrait survenir. 

26. Investia supervisera les activités de David Baird au sein de TSF notamment par la tenue de 
réunions régulières et l’obtention de rapports d’activités. 

27. À défaut d’obtenir la dispense souhaitée, David Baird ne pourra pas agir à titre de représentant de 
courtier inscrit pour Investia tout en étant représentant de courtier inscrit, dirigeant, administrateur, 
PDR et CCO de TSF en raison des obligations prévues aux paragraphes 4.1(1)(a) et 4.1(1)(b) du 
Règlement 31-103. 
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Décision 

Les décideurs estiment que la décision respecte les critères prévus par la législation qui leur permettent 
de la prendre. 

La décision des décideurs en vertu de la législation est d’accorder la dispense souhaitée aux conditions 
suivantes: que (1) les circonstances décrites ci-dessus demeurent en place, et (2) que la dispense 
souhaitée expire à la première des dates suivantes : 

(i) un an après la date de la présente, 

(ii) à la date où la demande de radiation volontaire de TSF est acceptée par la 
CVMO. 

_____________________________________ 

 
 
 
 
 
 
Eric Stevenson 

Surintendant de l’assistance aux clientèles et de la distribution 
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2015-SACD-0025 Le 22 mai 2015

DÉCISION

Dans l’affaire de
la législation en valeurs mobilières du

Québec et de l’Ontario

et

du traitement des demandes de dispense dans plusieurs territoires

et

de HR Strategies Inc. (HRS) et de HRS Liquid Strategies L.P. (HRS LS)
(les «déposants»)

Décision

Contexte

L’autorité en valeurs mobilières au Québec (l’«autorité principale») et l’agent responsable en
Ontario (l’«autorité en Ontario» et, avec l’autorité principale, les «décideurs à l’égard de la
dispense sous régime double») ont reçu des déposants une demande en vue d’obtenir une
décision en vertu de la législation en valeurs mobilières du Québec et de l’Ontario (la
«législation») leur accordant une dispense de l’interdiction prévue au sous-alinéa 4.1(1)(b) du
Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des
personnes inscrites (le «Règlement 31-103»), conformément à l’article 15.1 du Règlement 31-
103, afin de permettre à tout représentant de courtier, représentant-conseil ou représentant-
conseil adjoint, actuel et futur, de HRS (les «représentant en valeurs mobilières») d’être
également inscrit à titre de représentant de courtier, de représentant-conseil ou de
représentant-conseil adjoint de HRS LS (la «dispense souhaitée»).

L’autorité principale a également reçu des déposants une demande en vertu de la législation du
Québec sur les instruments dérivés lui demandant de leur accorder une dispense de
l’interdiction prévue au sous-alinéa 4.1(1)(b) du Règlement 31-103 qui s’applique en vertu de
l’article 11.1 du Règlement sur les instruments dérivés (Québec) RLRQ c. I-14.01, r.1,
conformément à l’article 86 de la Loi sur les instruments dérivés (Québec), RLRQ c. I-14.01,
afin de permettre à tout représentant-conseil en dérivés et représentant-conseil adjoint en
dérivés actuel et futur de HRS (avec les représentants en valeurs mobilières, chacun d’eux
étant un représentant) d’être également inscrit à titre de représentant-conseil en dérivés ou de
représentant-conseil adjoint en dérivés de HRS LS (la «dispense souhaitée sur les dérivés»).
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Dans le cadre du traitement des demandes de dispense dans plusieurs territoires (demandes
mixtes):

a) L’Autorité des marchés financiers est l’autorité principale pour la présente demande;

b) la décision concernant la dispense souhaitée est celle de l’autorité principale et elle fait
foi de la décision de l’autorité en Ontario;

c) la décision concernant la dispense souhaitée sur les dérivés est la décision de l’autorité
principale.

Interprétation

Les expressions définies dans le Règlement 14-101 sur les définitions et le Règlement 11-102
sur le régime de passeport ont le même sens dans la présente décision lorsqu’elles y sont
employées, sauf si elles y reçoivent une autre définition.

Déclarations

La présente décision est fondée sur les déclarations de faits suivantes des déposants :

1. HRS LS a été créée le 10 juin 2014 au moyen d’une convention de société en
commandite intervenue entre HRS Liquid Strategies General Partner Inc. (le
«commandité») et HRS, en qualité de commanditaire initial, dans le but d’agir à titre de
société de placement gérant des portefeuilles de stratégies de placements liquides pour
des investisseurs institutionnels et des épargnants bien nantis. Étant donné que HRS
est une personne participant au contrôle du commandité et du commanditaire initial de
HRS LS, HRS et HRS LS sont des membres du même groupe.

2. Le siège social de HRS est situé à Montréal, au Québec. HRS est inscrite à titre de
gestionnaire de fonds d’investissement, de gestionnaire de portefeuille et de courtier sur
le marché dispensé en Ontario et au Québec. HRS est également inscrite à titre de
gestionnaire de portefeuille en dérivés au Québec et de gestionnaire d’opérations sur
marchandises en Ontario.

3. Le siège social de HRS LS est situé à Montréal, au Québec. Comme il est mentionné
plus haut, HRS LS est une société en commandite et est un membre du même groupe
que HRS. HRS LS demande à être inscrite au Québec et en Ontario à titre de
gestionnaire de fonds d’investissement, de gestionnaire de portefeuille et de courtier sur
le marché dispensé. HRS LS demande également à être inscrite à titre de gestionnaire
de portefeuille en dérivés au Québec et de gestionnaire d’opérations sur marchandises
en Ontario.

4. Bien que HRS et HRS LS exercent leurs activités principalement dans le secteur de la
gestion des placements, elles géreront des stratégies de placement différentes.
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5. Les représentants-conseils de HRS sont ou seront inscrits à ce titre dans tous les
territoires dans lesquels HRS est inscrite à titre de gestionnaire de portefeuille, c’est-à-
dire au Québec et en Ontario. Les représentants de courtiers de HRS sont ou seront
inscrits à ce titre dans tous les territoires dans lesquels HRS est inscrite à titre de
courtier sur le marché dispensé, c’est-à-dire au Québec et en Ontario.

Les représentants-conseils adjoints de HRS sont ou seront inscrits à ce titre dans tous
les territoires dans lesquels HRS est inscrite à titre de gestionnaire de portefeuille, c’est-
à-dire au Québec et en Ontario. Les représentants-conseils en dérivés et les
représentants-conseils adjoints en dérivés de HRS sont présentement ou seront inscrits
comme tels dans tous les territoires où HRS est inscrite comme gestionnaire de
portefeuilles en dérivés (c.-à-d., le Québec). Les représentants-conseils de HRS sont
actuellement inscrits ou seront inscrits comme tels dans tous les territoires où HRS est
inscrite à titre de gestionnaire d’opérations sur marchandises (c.-à-d., l’Ontario).

Motifs commerciaux

6. HRS et une équipe de professionnels en placement au sein de HRS ont élaboré et
gèrent différentes stratégies de placement spécifiques, notamment des stratégies de
placements liquides (les «stratégies de placements liquides»). En conséquence de
l’établissement d’une relation stratégique avec un investisseur qui aura une participation
dans la société HRS, les stratégies de placements liquides seront dissociées et cédées
à HRS LS.

7. Même si les représentants qui demandent une double inscription agiront pour HRS LS
quand ils géreront les stratégies de placements liquides, ils continueront d’agir pour
HRS quand ils géreront une ou plusieurs des autres stratégies de placement gérées par
HRS.

8. Puisque les compétences et l’expertise d’un représentant sont nécessaires pour
élaborer et gérer non seulement les stratégies de placements liquides, mais également
les autres stratégies de placement gérées par HRS, les représentants doivent avoir une
double inscription.

Double inscription

9. Si la dispense souhaitée et la dispense souhaitée sur les dérivés sont accordées,
chaque représentant de HRS sera également un représentant de HRS LS (les
«représentants qui possèdent la double inscription»).

10. La double inscription des représentants pourrait donner lieu à des conflits d’intérêts.
Toutefois, HRS et HRS LS se sont dotées de politiques et de procédures pour gérer ces
conflits, et les représentants qui possèdent la double inscription sont au courant de ces
procédures.

11. HRS et HRS LS géreront des stratégies de placement différentes, ce qui réduira le
risque de conflits d’intérêts découlant de la double inscription.
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12. Les représentants qui possèdent la double inscription disposeront de suffisamment de
temps pour bien servir chacun des déposants. Les équipes de gestion des déposants,
qui sont identiques, s’assureront que tous les représentants qui possèdent la double
inscription continuent de disposer de suffisamment de temps pour bien servir chacun
des déposants et elles réduiront le risque de conflits d’intérêts.

13. Les services de courtage et de conseil qui seront fournis aux clients de HRS et de
HRS LS par les représentants qui possèdent la double inscription n’interféreront pas
avec leurs responsabilités envers chacun des déposants.

14. Les représentants qui possèdent la double inscription devront agir avec honnêteté,
bonne foi et loyauté et au mieux des intérêts des clients de chacun des déposants.

15. Les déposants auront le même chef de la conformité et se doteront de politiques et de
procédures de conformité et de supervision appropriées pour surveiller le comportement
de leurs personnes inscrites, y compris quant à tout conflit d’intérêts important qui
pourrait survenir en conséquence de la double inscription des représentants. Les
représentants qui possèdent la double inscription seront assujettis aux obligations de
supervision et de conformité de chacun des déposants.

16. Afin de réduire la confusion pour les clients, la double inscription des représentants et
les relations entre HRS et HRS LS seront divulguées de façon appropriée aux clients
des représentants qui possèdent la double inscription.

17. Si la dispense souhaitée et la dispense souhaitée sur les dérivés ne sont pas accordées,
aucun représentant des déposants ne pourra avoir la double inscription.

18. Aucun des déposants n’est en défaut à l’égard des exigences de la législation sur les
valeurs mobilières ou de la législation sur les dérivés de tout territoire du Canada.

Décision

Les décideurs à l’égard de la dispense sous régime double et l’autorité principale à l’égard de la
dispense souhaitée sur les dérivés estiment que la décision respecte les critères prévus par la
législation et la Loi sur les instruments dérivés du Québec, tel qu’applicable.

La décision des décideurs à l’égard de la dispense sous régime double en vertu de la législation
est d’accorder la dispense souhaitée.

La décision de l’autorité principale en vertu de la Loi sur les instruments dérivés (Québec) est
d’accorder la dispense souhaitée sur les dérivés.

Eric Stevenson,
Surintendant de l’assistance clientèle
et de l’encadrement de la distribution
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2015-SACD-0023 Le 17 juillet 2015

DANS L’AFFAIRE DE
LA LÉGISLATION EN VALEURS MOBILIÈRES DU QUÉBEC ET DE L’ONTARIO

(les territoires)

ET

DU TRAITEMENT DES DEMANDES DE DISPENSE DANS PLUSIEURS TERRITOIRES

ET

DE PLACEMENTS IA CLARINGTON INC.
(le déposant)

DÉCISION

Contexte

L’autorité en valeurs mobilières ou l’agent responsable de chaque territoire (chacun étant appelé
le « décideur ») a reçu du déposant une demande en vue d’obtenir une décision en vertu de la
législation en valeurs mobilières des territoires (la « législation ») accordant une dispense de
l’application de l’exigence énoncée à l’article 11.2 du Règlement 31-103 sur les obligations et
dispenses d’inscription et les obligations continues des personnes inscrites (le « Règlement 31-
103 ») afin de permettre au déposant de désigner son président (le « président ») en tant que
personne désignée responsable (la « personne désignée responsable ») (la « dispense
souhaitée »).

Selon le traitement des demandes de dispense dans plusieurs territoires (pour une demande sous
régime double) :

a) l’Autorité des marchés financiers est l’autorité principale pour la présente demande;

b) le déposant a donné avis qu’il compte se prévaloir du paragraphe 1) de l’article 4.7 du
Règlement 11-102 sur le régime de passeport (le « Règlement 11-102 ») en Colombie-
Britannique, en Alberta, en Saskatchewan, au Manitoba, au Nouveau-Brunswick, en
Nouvelle-Écosse, à l’Île-du-Prince-Édouard, à Terre-Neuve-et-Labrador (les « autres
territoires »);

c) la décision est celle de l’autorité principale et fait foi de la décision de l’autorité en
valeurs mobilières ou de l’agent responsable en Ontario.

. . 21 février 2019 - Vol. 16, n° 7 166

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Interprétation

Les termes définis dans le Règlement 31-103, le Règlement 14-101 sur les définitions et le
Règlement 11-102 ont le même sens dans la présente décision, à moins qu’on ne leur y donne
une autre définition.

Déclarations

La présente décision se fonde sur les déclarations de faits suivantes du déposant.

1. Le déposant est inscrit à titre de gestionnaire de fonds d’investissement et de gestionnaire
de portefeuille au Québec, en Ontario et à Terre-Neuve-et-Labrador. Le déposant est
également inscrit à titre de gestionnaire de portefeuille dans toutes les autres provinces
canadiennes.

2. Le déposant est une société par actions issue d’une fusion réalisée en bonne et due forme
en vertu des lois du Canada, dont le siège est situé à Québec (Québec).

3. Le déposant n’a manqué à aucune de ses obligations selon la législation en valeurs
mobilières du Québec, de l’Ontario ou des autres territoires, si ce n’est à l’égard de
l’objet de la dispense souhaitée.

4. Le déposant est une filiale d’Industrielle Alliance, Assurance et Services Financiers Inc.
(« IA »). IA est une société d’assurance vie et maladie dont le siège est situé à Québec
(Québec). IA et ses filiales offrent une vaste gamme de produits d’assurance vie et
maladie, de programmes d’épargne et de retraite, d’organismes de placement collectif et
de fonds distincts, de valeurs mobilières, de produits d’assurance automobile et
habitation, de prêts hypothécaires, d’assurance crédit et d’autres produits et services
financiers.

5. La personne désignée responsable antérieure du déposant était son ancien président. À sa
démission le 5 mars 2015, le déposant a nommé un nouveau président et une nouvelle
personne désignée responsable. Les descriptions des fonctions du président et du chef de
la direction n’ont aucunement changé par suite de la démission de l’ancien président.

6. Le président est responsable de l’exploitation générale du déposant et relève directement
du président du conseil d’administration. Il est également membre du conseil
d’administration.

7. Le chef de la direction est également le président du conseil d’administration. En plus
d’occuper le poste de chef de la direction du déposant, le chef de la direction est un
membre de la haute direction d’IA et chapeaute les présidents de plusieurs autres filiales,
dont chacune exerce des activités différentes.

8. Le bureau du chef de la direction est situé au siège du déposant, à Québec (Québec), et le
bureau du président est situé aux bureaux de Toronto (Ontario) du déposant. Le déposant
exerce ses activités à partir de ses bureaux de Toronto (Ontario).
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9. Le président supervise tous les aspects de l’entreprise du déposant, assume la
responsabilité de l’exploitation générale du déposant et est le dirigeant aux commandes
du déposant.

10. Le président est responsable en dernier ressort de la conformité à la législation du
déposant. Il supervise, contrôle et règle toutes les questions liées à la conformité
concernant le déposant. Le chef de la conformité du déposant relève du président. Le
président soumet les problèmes de conformité graves, le cas échéant, au conseil
d’administration du déposant.

11. Le chef de la direction du déposant s’acquitte de certaines fonctions au sein d’IA, dont la
supervision de plusieurs entreprises. Par conséquent, le président du déposant participe
davantage, au quotidien, aux activités du déposant.

12. Selon l’article 11.2 du Règlement 31-103, une société inscrite est tenue de nommer une
personne physique en tant que sa personne désignée responsable et cette personne
physique doit être l’une des personnes suivantes :

a. son chef de la direction ou, s’il n’y a pas de chef de la direction, la personne
physique exerçant des fonctions analogues;

b. son propriétaire unique;

c. le dirigeant responsable d’une de ses divisions, si l’activité qui donne lieu à
l’obligation d’inscription de la société n’est exercée que dans cette division et que
la société exerce d’autres activités commerciales importantes.

13. Le poste de président du déposant est équivalent à celui d’un dirigeant responsable d’une
division. L’activité qui donne lieu à l’obligation d’inscription du déposant en qualité de
gestionnaire de fonds d’investissement et de gestionnaire de portefeuille, en tant
qu’activité liée à l’entreprise d’une société d’OPC, n’est exercée qu’au sein du déposant.
IA exerce d’autres activités commerciales importantes par l’entremise de diverses filiales.

14. Selon l’article 5.1 du Règlement 31-103, la personne désignée responsable a les
responsabilités suivantes : a) superviser les mesures que la société prend pour se
conformer à la législation en valeurs mobilières et pour faire en sorte que les personnes
physiques agissant pour son compte s’y conforment également; et b) promouvoir le
respect de la législation en valeurs mobilières par la société et les personnes physiques
agissant pour son compte.

15. Le président est responsable des mesures que prend le déposant pour se conformer à la
législation en valeurs mobilières. Il supervise les activités commerciales du déposant afin
de s’assurer de leur conformité à la législation en valeurs mobilières et veille à la
promotion du respect de celle-ci par le déposant et ses employés.

16. Pour ces raisons, le président est mieux placé que le chef de la direction pour remplir les
fonctions de personne désignée responsable.
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Décision

Chacun des décideurs estime que la décision respecte les critères prévus par la législation qui lui
permet de la prendre.

La décision des décideurs en vertu de la législation est d’accorder la dispense souhaitée, à la
condition que :

a. le président continue d’être le dirigeant responsable du déposant, en tant que filiale d’une
entreprise exerçant d’autres activités commerciales importantes;

b. le président continue d’être membre du conseil d’administration du déposant et de relever
directement du président de son conseil d’administration; et

c. le président continue d’être responsable en dernier ressort de toutes les questions de
conformité à la législation concernant le déposant et l’ensemble de ses employés.

Le Surintendant de l’assistance aux clientèles
et de l’encadrement de la distribution,

Eric Stevenson
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3.8.2 Exercice d’une autre activité

Aucune information.

3.8.3 Approbation d’un projet d’entente de partage de commissions, approbation d’une prise de

position importante, emprunt ou remboursement autorisés

Aucune information.

3.8.4 Autres

Décisions administratives rendues à l’égard d’un cabinet, d’un représentant autonome
ou d’une société autonome

Selon les articles 115.2 et 146.1 de la Loi sur la distribution des produits et services financiers, RLRQ,
c. D-9 (la « Loi ») l'Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») peut suspendre l'inscription d'un
cabinet, d’un représentant autonome ou d’une société autonome, l'assortir de restrictions ou de
conditions ou lui imposer une sanction administrative pécuniaire pour un montant qui ne peut excéder
5 000 $ pour chaque contravention lorsque ceux-ci ne respectent pas les dispositions prévues aux
articles 81, 82, 83, 103.1, 128, 135 et 136 de la Loi ou ne se conforme pas à une obligation de dépôt de
documents prévue à la Loi ou à l'un de ses règlements.

L’Autorité peut également radier l'inscription d'un cabinet, d’un représentant autonome ou d’une société
autonome lorsqu’il y a contravention aux articles 82 et 128 de la Loi ainsi qu’aux articles 81, 83, 103.1,
135 ou 136 de cette même Loi, lorsqu'il s'agit de récidives dans ces derniers cas.

Le tableau ci-joint contient les décisions administratives rendues par l’Autorité à l’encontre de cabinets,
représentants autonomes et sociétés autonomes ayant fait défaut de respecter certaines exigences
relatives à leur inscription.

Au moment de cette publication, il est possible que leur situation soit déjà corrigée. Il est également
possible de vérifier si un cabinet, représentant autonome ou société autonome est inscrit auprès de
l’Autorité en consultant le Registre des entreprises et individus autorisés à exercer disponible sur son
site Web en cliquant sur le lien suivant :

http://www.lautorite.qc.ca/fr/registre-entreprise-individu-fr-pro.html

Vous pouvez également vous adresser au Centre d’information de l’Autorité aux coordonnées
suivantes :

Québec : 418 525-0337
Montréal : 514 395-0337
Autres régions : 1 877 525-0337
Site Web: www.lautorite.qc.ca

Manquements Code

Ne pas avoir maintenu une assurance de responsabilité conforme aux règlements A

Ne pas avoir complété le maintien annuel de son inscription B

. . 21 février 2019 - Vol. 16, n° 7 170

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Ne pas avoir versé les droits annuels prévus aux règlements C

Ne pas avoir de représentant rattaché D

Disciplines ou catégories de discipline Code

Assurance de personnes 1

Assurance collective de personnes 2

Assurance de dommages (Agents) 3

Assurance de dommages (Courtiers) 4

Expertise en règlement de sinistres 5

Planification financière 6

Courtage en épargne collective 7611

Courtage en plans de bourses d’études 7615

La liste ci-dessous indique le numéro de client du cabinet, représentant autonome ou société autonome
concerné, son nom, le numéro de la décision rendue par l’Autorité, le manquement reproché, la discipline
ou la catégorie de discipline concernée par le manquement, la nature de la décision et la date de la
décision.

Numéro de
client

Nom de la personne
morale

Numéro de
décision

Manquements
et

Disciplines ou
catégories

de discipline

Nature de la
décision

Date de la
décision

2000389081
BERNARD A.
DEZWIREK ET
ASSOCIÉS LIMITÉE

2019-CI-1004523 A-C-D / 1 Radiation 2019-02-04

2000440756 STEVE YOUNG 2019-CI-1004283 D / 1 Radiation 2019-02-04
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2000532489
PROTECTION
AUTOMAX GABRIEL
INC.

2019-CI-1006053 B / 4

Suspension et
sanction
administrative
pécuniaire

2019-02-04

2000880539 GUY VEILLETTE
2019-CI-1004325

D / 1 Radiation 2019-02-04

2001204849 MÉLISSA LAROSE 2019-CI-1001219 D / 3 Radiation 2019-02-04

2001244057
9228-7317 QUÉBEC
INC.

2019-CI-1006064 B / 1-2

Suspension et
sanction
administrative
pécuniaire

2019-02-04
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